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Ville C’est une nouvelle embûche
dans la course budgétaire.Le pro-
jet de budget 2026 (bis) de laVille
de Genève a été étudié, «corrigé»,
puis rejeté lundi soir par unema-
jorité de la Commission des fi-
nances. La plénière de samedi
se basera finalement sur la ver-
sion présentée en novembre par
le Conseil administratif.

La Commission des finances
se sera réunie par deux fois, afin
d’examiner la nouvelle mouture
du budget et ses 86 amende-
ments.

Aprèsde longuesheuresdedé-
bats, le traitement de ces modifi-
cations a abouti à un budget affi-
chant un excédent de charges de
68,4 millions de francs, légère-
ment inférieur aux 69,3 millions
présentés dans la (seconde) ver-
sion déposée par le Conseil ad-
ministratif.

Mais au terme des votes, les
trois délibérations de la PR-1731
ont été refusées par 9 voix contre
(1 EàG-UP, 4 socialistes, 2 PLR et
2 UDC) et 6 voix pour (2 Verts,
2MCG,2 LeCentre-Vert’libéraux).

Le refus du budget par groupe
hétéroclite s’explique en réalité
par des raisons diamétralement
opposées.

Pour le PLR et l’UDC, les
coupes proposées restaient in-

suffisantes, eux qui se fixent le
cap de 49 millions maximum de
déficit.

Pour le Parti socialiste, elles
étaient au contraire – et sans sur-
prises – trop nombreuses. «Les
coupes du Conseil administratif
sont entendablesmais celles vou-
lues par la droite étaient exces-
sives. Elles touchaient des asso-
ciations et des subventions sans
raison, ainsi que des prestations
sensibles.Nous restons toutefois
ouverts à travailler sur un bud-
get acceptable», explique Guil-
hem Kokot.

Les Verts et le MCG considé-
raient au contraire que les efforts
du Conseil administratif étaient
suffisants pour éviter le scéna-
rio redouté des douzièmes pro-
visionnels l’année prochaine,vé-
ritable épée de Damoclès du dé-
bat budgétaire.

Selon nos informations, le
Conseil administratif avait pro-
posé en commission de rétablir
les mécanismes salariaux – in-
dexation, annuité et 13e salaire,
une proposition qui avait séduit
l’ensemble des partis à l’excep-
tion de l’UDC. Mais le grand ar-
gentier proposait en contrepar-
tie de geler la prime d’ancienne-
té, qui devait être transformée en
jours de vacances. Ce qui n’a pas

passé pour le groupe Ensemble à
Gauche-Union populaire.

Cette dernière mesure concer-
nerait environ 1200 à 1300 em-
ployés et représenterait près de
4 millions d’économies. À l’ori-
gine, ce mécanisme avait été mis
en place en 2011 pour compenser
uneperte deprogression salariale.
«Le but n’était pas de faire moins
d’économies,mais de les concen-
trer surungroupeplus réduit, afin
de casser l’éland’unemobilisation
collective!, s’insurge Jean Burger-
meister.On fragiliserait ainsi la re-
traite de personnes en fin de car-
rière qui perdaient pour certains
jusqu’à 2300 francs.»

Mobilisation prévue jeudi
C’est donc leprojet debudget 2026
(bis) tel queprésentépar leConseil
administratif – sans lesmodifica-
tions adoptées en commission –
qui servira de point de départ aux
débats de la plénière budgétaire
du Conseil municipal, qui débu-
tera ce samedi 6 décembre et qui
risque bien de se poursuivre les
jours suivants.

Ce nouveau rebondissement
budgétaire intervient deux jours
avant la grèveannoncéede la fonc-
tionpublique ce jeudi 4 décembre.
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La Commission des finances rejette le projet amendé de budget


